Tribunal administratif N° 33548 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 30 octobre 2013 

3 e chambre 


Audience publique du l er octobre 2014 


Recours forme par la societe anonyme 

contre un bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier 
et contre une decision de refus implicite du directeur de 1’ administration des Contributions 

directes 

en matiere d’impot foncier 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33548 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 30 octobre 2013 par Maitre Elisabeth Alex, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme etablie et 
ayant son siege social a L-, representee par son conseil d’administration actuellement en 
fonctions, inscrite au registre de commerce et des societes de Luxembourg sous le numero..., 
tendant a la reformation du bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot 
foncier n° ... du 10 janvier 2013 et d’une decision implicite de refus, ainsi qualifiee, du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes rendue sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 20 janvier 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 19 fevrier 
2014 par Maitre Elisabeth Alex au nom et pour compte de la societe anonyme ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin defere ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Elisabeth Alex et 
Monsieur le delegue du gouvernement Sandro Laruccia en leurs plaidoiries respectives a 
l’audience publique du 24 septembre 2014. 


En date du 10 janvier 2013, le service des evaluations immobilieres de 
1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le service des evaluations 
immobilieres », emit a l’egard de la societe anonyme ..., ci-apres denommee « la societe ... », 
un bulletin de la valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier n° ..., ci-apres 
designe par « le bulletin n° . . . ». 

Par un courrier de son mandataire du 13 mars 2013, la societe ... introduisit une 
reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme « le directeur », a l’encontre du bulletin n° ... precite. 
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A defaut de reponse du directeur, la societe ... a fait introduire un recours tendant a la 
reformation du bulletin n° ... du 10 janvier 2013 precite ainsi que contre une decision 
implicite de refus, ainsi qualifiee, du directeur rendue suite au recours gracieux precite. 

Le delegue du gouvemement conclut a l’irrecevabilite du recours en ce qu’il est dirige 
contre la decision implicite de refus du directeur au motif qu’une telle fiction juridique ne 
serait pas prevue par les dispositions legales pertinentes. 

II resulte d’une lecture combinee des dispositions du § 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege «AO», et de l’article 8, 
paragraphe (3), point 3 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de 
l’ordre administratif, tel qu’il est interprets par la Cour administrative, 1 que le tribunal 
administratif statue comme juge du fond sur le recours dirige par un contribuable contre un 
bulletin d’impot lorsque le directeur n’a pas statue sur les merites d’une reclamation endeans 
un delai de six mois. Le tribunal administratif est partant competent pour connaitre du recours 
en reformation introduit contre le bulletin n° .... 

Le recours est encore recevable pour autant qu’il est dirige contre le bulletin n° ... 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

Tel que releve par le delegue du gouvemement, la loi du 7 novembre 1996 ne 
prevoyant pas que le contribuable puisse deferer au tribunal une decision implicite de refus 
suite au silence garde par le directeur par rapport a un recours gracieux introduit contre un 
bulletin, le recours, pour autant qu’il est dirige contre une telle decision implicite de refus, est 
irrecevable pour defaut d’objet. 

A l’appui de son recours, la demanderesse expose que les societes ..., la societe ... 
S.A. et elle-meme auraient toutes les trois leur siege social a L-..., et seraient proprietaries de 
terrains respectivement de batiments dans ledit pare d’activites. 

Elies se seraient vues notifier plusieurs bulletins et bulletins complementaires de la 
valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier, tous dates du 10 janvier 2013. 

Or, l’analyse detaillee de T ensemble de ces bulletins l’aurait amene au constat qu’un 
des bulletins ferait double emploi avec trois autres bulletins dans la mesure oil la valeur 
unitaire de la base d’assiette de son terrain y serait deja prise en compte. 

En droit, la demanderesse fait valoir que le bulletin defere aurait fixe la valeur unitaire 
des parcelles cadastrees sous les numeros ... et ... pour une construction industrielle ou 
commerciale. II s’agirait en l’espece du batiment de l’ancienne usine exploitee par elle et du 
terrain dont la societe .... serait proprietaire. Or, a l’examen de l’ensemble des bulletins de la 
valeur unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier emis le 10 janvier 2013 a l’encontre 
des trois societes precitees, il apparaitrait que le bulletin defere ferait double emploi avec deux 
autres bulletins adresses a son encontre, en l’occurrence les bulletins n oS ... et .... 

A cet egard, elle donne a considerer que les parcelles de terrains cadastrees sous les n° 
... et ... appartiendraient a la societe .... et que le bulletin n° . . . adresse a cette derniere aurait 


1 Voir CA 14 janvier 2010, n° 25846C du role, Pas. adm. 2012, v° Impots, n° 725 et les references y citees 
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fixe la valeur unitaire et la base d’assiette de l’impot foncier s’agissant de l’immeuble non- 
bati. 


Cependant, les bulletins n oS ... et ... lui adresses fixeraient pour ces parcelles de 
terrains la valeur unitaire et la base d’assiette de l’inipot foncier pour la construction 
industrielle ou commerciale, a savoir pour son nouveau batiment et pour l’ancien. Etant donne 
que les bulletins n° ..., ... et ... fixeraient l’ensemble de la valeur unitaire et de la base 
d’assiette pour le terrain et la construction des parcelles cadastrales citees ci-avant, le bulletin 
defere ferait double emploi avec ceux-ci et devrait etre annule. 

La demanderesse conteste encore 1’ applicability a sa situation du § 7 de la loi modifiee 
sur l’impot foncier du 1 CI decembre 1936 invoque par le delegue du gouvernement dans le 
cadre de son memoire en reponse a sa situation. 

Le delegue du gouvernement conclut au rejet du recours. 

En ce qui concerne de prime abord le reproche de la demanderesse d’un double emploi 
des bulletins vises dans son recours, force est au tribunal de constater qu’il ressort des pieces 
versees en cause, et notamment du dossier administratif, ainsi que des explications du delegue 
de gouvernement fournies en cours d ’instance contentieuse, non autrement contestees par la 
demanderesse, que le bulletin defere n° . . . concerne a la fois la construction appartenant a la 
societe ... ainsi que les parcelles inscrites au cadastre sous les n oS ... et ... appartenant a la 
societe ..., parcelles grevees d’un bail emphyteotique suivant l’acte notarie du 8 juillet 2004 
conclu entre la societe ... et la societe ..., actuellement la demanderesse. D’un autre cote, les 
bulletins n oS ... et ...concernent les immeubles construits sur des terrains appartenant a la 
societe ..., inscrits sous d’autres numeros cadastraux. 

Des lors, etant donne qu’il resulte des elements soumis a 1’ appreciation du tribunal que 
les trois bulletins concernent des immeubles differents, le reproche d’un double emploi n’est 
pas fonde. 

Quant a la contestation de la demanderesse relative a l’application du § 7, alinea l er , 
point 3 de la loi modifiee sur l’impot foncier du l er decembre 1936, disposant : « (1) 
Schuldner der Grundsteuer ist : 

i-l 

3. Im Fade des Erbbaurechts [...] der Berechtigte fur den Grund und Boden und 
wenn dieser bebaut ist, auchfiir die darauf stehenden Gebaude », 

Force est au tribunal de constater que par acte authentique du 8 juillet 2004, le terrain 
concerne par le bulletin defere a ete greve d’un bail emphyteotique, c’est-a-dire d’un 
« Erbbaurecht » au sens du § 7, alinea l er , point 3 de la loi modifiee sur l’impot foncier du ler 
decembre 1936, au profit de la demanderesse, de sorte que c’est a bon droit que le bulletin 
defere a ete emis a son egard en tant que beneficiaire du bail emphyteotique, selon les 
pourcentages y retenus, et non a l’egard du proprietaire du terrain, a savoir la societe . . . 

Partant, le moyen afferant laisse d’etre fonde. 

II suit de l’ensemble des considerations qui precedent que le recours en reformation est 
a rejeter pour ne pas etre fonde. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 

recoit le recours en reformation en tant qu’il est dirige contre le bulletin de la valeur 
unitaire et de la base d’assiette de l’impot foncier n° ... du 10 janvier 2013 ; 

le declare irrecevable pour le surplus ; 

au fond le declare non fonde, partant en deboute ; 

condamne la partie demanderesse aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du l er octobre 2014 par le vice-president en presence du greffier 
Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee confonne a 1’ original 
Luxembourg, le 02 octobre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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